CONSEIL MUNICIPAL DE LA COMMUNE DE VILLETTE SUR AIN 
Compte-rendu de la séance du Lundi 8 Février 2016 à 20h00
Présents : M. Jean-Pierre  HUMBERT,  M. Gilbert TODESCHINI, Mme Christine BEAUFORT VELUT, Mme Sandra ANTONETTI, Mme Edith CHENE,  M. Philippe CORNET, M. Philippe PETIT, Mme Brigitte PULCINI, Mr Alain L'HERBETTE, Mme Christine DUFOUR, Mme Sandrine RIGOLLET
Absents excusés : M. Jacques AMBRE, Mme Marie-Laure PERCIOT,  Mme Mandy RUSPINI, M. Daniel COLL
Procurations : J. Ambre à G. Todeschini, M.L. Perciot à Ch. Dufour, D. Coll à J.P. Humbert
Secrétaire de séance : Philippe CORNET
Date de la convocation : le 02 Février 2016
Le compte rendu du conseil municipal du  samedi 12 décembre  2015  est approuvé. 

ORDRE DU JOUR :
1) Hangar communal : plan de financement
Lors de la délibération du 9/02/2015, un plan de financement indicatif avait été établi. Depuis, nous avons reçu des attributions de subventions, il convient donc de le réactualiser afin de finaliser les demandes de subventions auprès du Département de l’Ain et de l’Etat pour la réserve parlementaire.

Montant H.T. des travaux :

170 848 €

TVA 20 %



  34 169 €

Montant TTC des travaux

205 017 €

Etat DETR 20 % *


  26 725 €  (Pas encore attribué)
Etat Réserve Parlementaire 11,45 %
  19 370 €

C.D. Dotation  Territoriale 15 %

  25 627 €

FCTV an + 1



  27 028 €

Montant des aides financières

  98 750 €

Reste à la charge de la commune
106 267 €

D’autre part, Mr le maire fait lecture du courrier en date du 29 janvier 2016 envoyé par les services de la préfecture.  Pour relancer l’investissement public le gouvernement a décidé de mobiliser une enveloppe  d’un milliard d’euros et lance un appel à projet – dotation de soutien à l’investissement public local.  Il propose de faire cette demande de fonds de soutien dans le cadre de la 2ème enveloppe en tant que projet d’équipement municipal pour le hangar communal et le foyer rural. 

A l’unanimité, e plan de financement est approuvé et le maire est autorisé à faire les demandes de soutien auprès de l’Etat.

2) Participation au RASED
La commune de Pont d’Ain demande une participation de 281,83 € ( 2014-2015) pour couvrir les frais de fonctionnement du local mis à disposition par la commune de Pont d’Ain au RASED ayant son siège à Pont d’Ain.

Les communes concernées : Ambronay, Cerdon, Druillat, Jujurieux, Labalme sur Cerdon, Neuville/Ain, Poncin, Pont d’Ain, Priay, St Jean le Vieux, St Martin du Mont, Varambon, Villette-sur-Ain.

Cette demande de participation concerne :
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- les frais de fonctionnement courants : eau, assainissement, électricité, fournitures de petits équipement, fournitures scolaires, frais de télécommunication

- la location annuelle des locaux, y compris le chauffage

- le ménage dans les locaux par le personnel communal,

- les investissements (matériel pédagogique spécifique, informatique, téléphonie, mobilier ….)
Jusqu’à présent, la commune n’a jamais participé à une subvention pour cet organisme et demande donc une participation aux frais de gestion des locaux pour un montant de 281.83€. Pour l’année scolaire 2015/2016, l’école primaire n’a fait aucune demande RASED.
Mr le MAIRE demande une mise en attente de ce dossier et demande à rencontrer Mr le Maire de Pont d’Ain.

3) Droit de préemption urbain : deux demandes

1) Vente de bâtiment à usage d’habitation au Mas Pugues (parcelles C 249, 250 et 255 + cour avec parcelle C 256 pour un montant de 42 500 €

2) Vente maison d’habitation dans le lotissement le Rivage de l’Ain, parcelle AD 345 ET 328 pour un montant de 227 000 €)
A l’unanimité, le conseil municipal ne souhaite pas préempter.
4) Assainissement : annulation titre

La famille De Araujo/ De Melo qui rénove une grange dans la Grande Rue, nous informe qu’ils n’ont pas fait encore réalisé le raccordement à l’assainissement. Le titre avait été émis le 21/10/2015 car en Juin dernier, lorsqu’ils sont venus inscrire leurs enfants à l’école, ils avaient indiqué qu’ils habiteraient dans leur nouveau logement dans le courant du mois d’août. Les travaux ont pris du retard et ne savent pas quand ils pourront y habiter. Ils demandent l’annulation temporaire de ce titre de  2 750 €.
Malgré l’émission du titre avec le permis de construire, à l’unanimité, le conseil suspend temporairement l’émission du titre.
5) Lyonnaise des eaux : AVENANT n°2
La Lyonnaise des Eaux a établi un avenant n°2 au contrat d’affermage de l’assainissement pour faire suite à la réforme de l’Etat «  construire sans détruire » dont l’ objectif est de réduire les dommages causés aux réseaux lors des travaux en refondant la répartition des responsabilités entre les différents acteurs et introduit de nouvelles obligations pour les maîtres d’ouvrage, les exploitants de réseaux concernés par ces projets, et les exécutants des travaux. Cette réforme vise la prévention des dommages causés aux réseaux lors de travaux.

Le maître d’ouvrage doit « Montrer l’invisible » à l’exécutant en lui indiquant la position précise des réseaux présents. Les déclarations d’intention de commencer des travaux se font sur un guichet unique. 

L’impact de cette nouvelle réglementation entrée en application en juillet 2012 a été chiffrée à 781,40 €/an de charges supplémentaires au 01/09/2015.

L’avenant modifie les dispositions touchant :

-
Au renseignement du guichet unique et aux réponses aux demandes de travaux,

-
Aux nouvelles dispositions à prendre en matière de préparation des travaux programmés et urgents,

-
Aux dispositions à prendre en matière d’ouverture de fouille (marquage/piquetage, traçage de réseaux, terrassement en techniques douces ….)

-
A l’établissement de plans de récolement de classe A dans le cadre des travaux de branchements neufs ou de renouvellement sur le réseau.
Accord du conseil municipal à l’unanimité
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6) Cimetière : reprise des concessions 
1) reprise des concessions abandonnées
Par délibération en date du 28/11/2011, le conseil municipal avait engagé une procédure de reprise des concessions abandonnées.

Les premiers procès-verbaux constatant l’abandon des concessions avaient été établis les 2 novembre et 3 décembre 2012, les deuxièmes procès-verbaux ont été dressés les 2 décembre et 16 décembre 2015.

Il y a 20 concessions abandonnées de plus de trente ans et dont la dernière inhumation remonte à plus de 10 ans. Ces concessions sont pour la plupart des concessions perpétuelles.

Le conseil municipal doit décider de la reprise de ces concessions. Consultation d’entreprises pour l’enlèvement des sépultures et les remettre à la disposition de nouveaux concessionnaires. Ce qui s’avère relativement urgent, car il n’y a plus de place disponible au cimetière. Les 2 ou 3 places qui restent ne sont pas accessibles par les engins de creusement. Pour indication, la reprise d’une concession s’élève à environ 400 € H.T. (démolition  du monument, exhumation des corps) + les reliquaires environ 95 € l’un et dont le nombre dépend de celui des corps qui se trouvent dans la sépulture). 

Mr le Maire propose une reprise de 5 concessions  par an, soit un coût total de 5x400=2000.00€ 

Accord du conseil municipal à l’unanimité
2) Sépultures des soldats « morts pour la France » 

En 2013, un projet de monument regroupant tous « les morts pour la France » avait été proposé au Souvenir Français. Le délégué régional du Souvenir Français en 2013, en charge du dossier, n’a pas transmis notre demande de subvention.  Depuis il a été remplacé, donc il nous faut faire une nouvelle demande. 

Pour ce, il nous faut faire réactualiser le devis de l’entreprise Vernay-Vignon qui s’élevait à 11 894,00€. Entreprise qui a réalisé les travaux de reprise des concessions échues, le jardin du souvenir et le mur du cimetière. 

Accord du conseil municipal à l’unanimité, pour faire réactualiser ce devis afin d’obtenir les subventions nécessaires.

3) Demande de concession par une personne n’habitant pas Villette

Aucun article du règlement du cimetière ne stipule à qui peuvent être concédés les emplacements.
Accord du conseil municipal à l’unanimité
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7) Budgets commune, assainissement et CCAS : approbation des comptes de gestion et administratif

Mr le Maire présente les comptes de gestion de l’assainissement, de la commune et du CCAS dressés par le Trésorier. Ils sont adoptés à l’unanimité par le conseil municipal.
Présentation du compte administratif 2015 de la commune :
Pour les charges à caractère général : dépassement de plus de 1 300.00€ sur les frais de transports scolaires (école le mercredi matin) ainsi que sur l’entretien du matériel roulant : + 3 317 €.
Il n’y a pas eu d’emprunt réalisé en 2015.

Budget principal :

Le compte administratif fait apparaitre :

Un excèdent d’exploitation cumulé de :  119 742,44 € €

Un déficit d’investissement cumulé  de : 41 158,37 € €

Les résultats d’investissement corrigés avec les restes à réalises (13 677 €) sont de : - 54 835,37 €

Le report est excédentaire de 64 907,07€

Budget CCAS – le budget du CCAS ayant été dissous au 31/12/2015, les résultats sont repris dans le budget principal de la commune

Le compte administratif fait apparaître un excédent de fonctionnement de 2 520,49 €
Budget assainissement :

Le compte administratif fait apparaitre :

Un excédent d’exploitation cumulé de : 44 843,68 €

Un déficit d’investissement cumulé de : 24 421,83 €

Mr le Maire se retire de la salle du conseil et les adjoints et conseillers votent :


A l’unanimité le budget principal,


A l’unanimité le CCAS, 

A l’unanimité l’assainissement.
A l’unanimité, les résultats sont affectés comme suit : 
Budget principal :

Recette de fonctionnement c/002 : 67 427,56 € (64 907 ,07 + 2 520,49)

Recettes d’investissement c/1068 : 54 835,37 €

Dépenses d’investissement  c/001 : - 41 158,37 €

Budget assainissement

Recettes de fonctionnement c/002 : 19 338,43 €

Recettes d’investissement c/1068 : 24 421,83 €

Dépenses d’investissement c/001 : 24 421,83 €
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8) Questions diverses

· Abri école
Depuis de nombreuses années, les maitresses d’école demandent un abri au niveau de la cour d’école afin d’y ranger leurs accessoires de jeux et d’éducation (cerceau, ballon, trottinette,…). Jusqu’à présent, ces objets sont rangés dans l’école ou dans la cour intérieure, ce qui impose aux maitresses de monter et descendre par les escaliers extérieurs avec risque de chute. La commission école-jeunesse s’est mis à la recherche d’un abri solide et sans entretien, et avons proscrit les chalets bois (entretien) ou en résine (coût). L’enseigne Mr BRICOLAGE a été la seule à nous proposer un abri en métal galvanisé et traité, d’une surface intérieure de 4,92 m², d’une garantie de 20 ans, et facile à monter.
Lors d’une permanence un samedi matin, Mr le Maire,  trois adjoints et le Philippe Cornet ont décidé d’implanter cet abri derrière le préau, entre les deux sapins, le long du grillage qui borde le chemin des écoles. Les services techniques de la Mairie devront réaliser une embase pour recevoir cet abri dans un délai de quatre semaines, délai de livraison. Le camion déposera directement par une grue l’abri sur palette par-dessus la clôture.

Accord du conseil municipal à l’unanimité, pour l’acquisition de cet abri pour un montant de 2 006 € TTC.
· hangar

La commission bâtiments-voirie a décidé d’implanter le hangar dans la partie basse du terrain, afin de pouvoir créer à l’avenir une ZAC et ainsi leur donner la vue de la route.
Mr le Maire présente la proposition du cabinet Eau + 01 pour un contrat de maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de VRD du hangar : 3 315 € H.T.
A L’unanimité, le contrat de maîtrise d’œuvre est accepté.

· Parking centre village

L’entreprise INTEGRA 01 MONTAGNAT a été retenue pour réaliser les travaux.

· Logements du Clos MAGALIE sis grande rue

Les 6 logements n’ont pas trouvé acquéreur aussi, à partir de Mars 2016, ils vont être mis à la location pour un loyer allant de 725 à 740 €/mois. La municipalité espère qu’ils seront loués pour la prochaine rentrée scolaire, ce qui pérennisera les quatre classes pour l’avenir.

Sur les six logements, quatre sont réservés pour la commune et deux pour la préfecture (dédiés « logements sociaux »)

La séance est levée à 21h20.







Le Maire,







Jean-Pierre Humbert
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